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ARTICLE XI

1. Les dispositions de la présente Convention ne sont

pas applicables aux navires de guerre et aux autres

navires appartenant à un Etat ou exploités par lui et

affectés exclusivement, à l'époque considérée, à un

service non commercial d'Etat.

2. En ce qui concerne les navires appartenant à un

Etat contractant et utilisés à des fins commerciales,

chaque Etat est passible de poursuites devant les

juridictions visées à l'article IX et renonce à toutes

les défenses dont il pourrait se prévaloir en sa

qualité d'Etat souverain.

ARTICLE XII

La présente Convention l'emporte sur les conventions

internationales qui, à la date à laquelle elle est

ouverte à la signature, sont en vigueur ou ouvertes 
à

la signature, à la ratification ou à l'adhésion, mais

seulement dans la mesure où ces conventions seraient

en conflit avec elle; toutefois, la présente dispo-

sition n'affecte pas les obligations qu'ont les Etats

contractants envers les Etats non contractants 
du fait

de ces conventions.

ARTICLE XIII

1. La présente Convention reste ouverte à la signa-

ture jusqu'au 31 décembre 1970 et reste ensuite ouverte

à l'adhésion.

2. Les Etats membres de l'Organisation des Nations

Unies, de l'une quelconque de ses institutions 
spécia-

lisées ou de l'Agence internationale de l'énergie

atomique, ou parties au Statut de la Cour 
internatio-

nale de Justice peuvent devenir parties à la présente

Convention par :

a) signature sans réserve quant à la ratification,

acceptation ou approbation;


